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NOTICE 


xS VK  le  Bureau  de  la  Comptabilité  Nationale. 

Le  Bureau  de  ia  Comptabilité  remplace  les  treize 
chambres  des  comptes  , qui  étoient  compofées  de 
plus  de  500  officiers. 

Il  connoît  aufll  de  toutes  les  comptabilités  attri- 
buées au  ci-devant  Conseil  d’État , aux  Minières,  et 
, autres  ordonnateurs. 

Ses  fonaions  font  de  vérifier  et  arrêter  définitive- 
ment tous  les  comptes  de  deniers  publics , dus  à la 
nation. 

Les  comptes  fe  divisent  en  deux  parties  : la  comp- 
tabilité arriérée  , qui  fe  termine  au  i."  juillet  1791  ; 
et  la  comptabilité  nouvelle  , qui  commence  à la  même 
epoque , date  de  1 etablilîement  de  la  îréforerie  na- 
tionale. 

En  créant  le  bureau  de  comptabilité  , la  loi  du 
19  feptembre  1791  y a établi  quinze  commiffaires  , 
avec  faculté  d’en  augmenter  le  nombre. 

Ces  commiffaires  étoient  alors  de  fimples  rappor- 
toirs  , qui  donnoient  leur  avis  d’après  les  vérifications  ; 
ils  Hv  cecidoient  rien  : le  comité  des  finvances  pou- 


voit  fcuî  arrêter  les  comptes  , & le  corps  légiflatif 
devoit  les  apurer  définitivement. 


L’infiifiifance  des  premières  lois  , le  petit  nombre 


de  commis  & le  défaut  des  moyens  co-a£rifs  , ne  per- 
mirent que  des  travaux  préparatoires,  depif  s i’établif- 
fement  du  bureau,  iufqu’au  moment  où  la  loi  du  28 
Pliiviôfe , an  3 , fut  rendue. 

Enfin , cette  dernière  loi  a perfeélicnné  l’orgatiifa- 
ticn  du  Bureau  de  comptabilité , lui  a attribué  Earrêté 
definitif  des  comptes  arriérés , & a réfervé  de  fiatiier 
fiir  le  mode  de  vérification  de  la  comptabüité  nou- 


velle. 

C\xL  donc  vers  la  comptabilité  arriérée,  qu’ont  dû 


fe  diîiger  tous  les  travaux  des  Commifiaires. 

Les  branches  de  cette  comptabilité  font  très-éten- 


dues , êc  les  comptes  d’autant  plus  nombreux  , 
que  l’assemblée  ccnftiuiante  en  avoit  fufpendu  la  pré- 
fentaticn. 


Ce  n’eit  pas  une  loi  générale  & imiverfelle  , qui 
règle  ces  diverses  fortes  de  comptabilité  : chaque  nature 


de  compte  a lès  règles  particulières  , fes  élémens  pro- 
pres , dont  la  connoilTance  efl  indifpenfable  pour  exiger 
des  comptables  tout  ce  qu’ils  doivent  au  tréfor  public  , 


do  rejeter  de  leurs  comptes  les  emplois  contraires  à 
la  loi. 


Ce  feroit  une  erreur  de  croire  que  le  travail  de  îa 


Comptabilité  fe  borne  au  fimple  calcul  ces  recettes  ôc 
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des  dépenfes  : ce  n’eft-là  que  la  partie  }mécainqiic  du 
travail. 

Son  objet  effentiel  eft  de  rechercher  fi  les  comptables 
n’ont  pas  perçu  au-delà  de  ce  que  la  loi  exigeoit , s’ils 
comptent  exaftement  de  toutes  les  fommes  reçues  , 
ôc  s’ils  les  ont  verfées  en  tems  utile  : c’eft  d’examiner 
le  droit  &:  la  refponfabilité  des  ordonnateurs  , le 
titre  et  la  qualité'  des  parties  prenantes , la  validité 
des  pièces  : c’cfl  de  dénoncer  les  abus  , de  pro- 
pofer  les  mefures  convenables  à l’amélioration  des 
finances  & utiles  aux  intérêts  de  la  République. 

Pour  toutes  ces  opérations  , la  connoiffance  des 
lois  eft  abfolument  néceffaire  ; leur  application  eft 
'd’un  ufage  habituel;  fans  cette  connoiffance , fruit  de 
l’étude  & de  l’expérience , la  fortune  publique  fe  trou- 
veroit  compromife. 

Depuis  la  nouvelle  organifation , qui  n’a  eu  fon 
effet  qu’au  mois  de  Germinal  dernier , le  Bureau  de 
comptabilité  a vérifié  plus  de  800  comptes  , en  a ar- 
rêté 300,  &c  a fait  rentrer  au  tréfor  public  au  moins 
30  milliofis,  fans  compter  les  verfemens  dont  on  ne 
lui  a,pas  encore  juflifîé. 

Il  a été  chargé , en  outre , de  diverfes  opérations 
qu’il  feroit  trop  long  de  détailler , & parmi  lefquelles 
il  fiiffit  de  rappeler  le  triage  des  papiers,  la  recherche 
des  anciens  débets  dans  toutes  les  ci-devant  chambres 
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des  comptes»  & l’examen  de  l’affaire  des  ci-devant 
Fermiers-généraux. 

Au  furj)lus , cette  adminiflration  , aujourd’hui  com- 
pofée  de  Z 50  agens  , n’a  occafionné  prefque  aucune 
dépenfe  d’établiffement  ; & fes  frais  de  bureau,  juf- 
qu  au  I,  Vendémiaire  dernier , n’ont  pas  excédé 
18,000  livres  par  an. 
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